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RAPPORT FINAL


La Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) s’est réunie les 14 et 15 octobre 2014 au siège de l’OEA à Washington, D.C. (États-Unis).

La séance a été présidée par M. Ashwin Adhin, Ministre de l’éducation et du développement communautaire du Suriname et Président de la Commission interaméricaine de l’éducation, et a rassemblé des délégués provenant de 24 États membres. 
/
I. SÉANCE D’OUVERTURE:


L’allocution d’ouverture a été prononcée par l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains (OEA), qui a souligné l’importance de l’accès universel et inclusif à l’éducation comme étant au cœur du développement, ainsi que le défi que représentent l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques qui promeuvent efficacement l’égalité des chances par le biais de l’éducation. Il a également rappelé que la Ministre des relations extérieures de la Colombie a proposé aux États membres, au cours de la dernière Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue au Paraguay, d’envisager la création d’un institut interaméricain de l’éducation, qui serait une agence spécialisée travaillant au service des États membres de façon efficace et inclusive en rassemblant de nombreuses parties prenantes, notamment le secteur privé, afin de soutenir cette initiative.
/

L’Ambassadeur Neil Parsan, Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA et Président du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), s’est adressé à l’audience pour parler du rôle du CIDI dans le renforcement de dialogue politique. Il a indiqué que la question de l’éducation inclusive et de qualité est cruciale pour le développement de la région. Il a évoqué la coopération, en tant que mécanisme, moyen et fin en soi, en soulignant que le CIDI a pour mission de réaliser la coopération solidaire et le transfert des connaissances. 
/

Madame María Levens, Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture de l’OEA, a pris la parole pour indiquer que le Ministre Ashwin Adhin ferait une proposition concernant un Agenda de l’éducation interaméricaine solide et avec des lignes d’action définies. Il a signalé aux délégués qu’ils devront décider du thème de la prochaine Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation.

Finalement, M. Ashwin Adhin, Ministres de l’éducation et du développement communautaire du Suriname et Président de la Commission interaméricaine de l’éducation, a pris la parole pour indiquer que l’éducation reste la meilleure réponse aux défis que connait la région en ce qui concerne la mise en œuvre du programme de développement. Il a salué le travail effectué par la CIE dans le suivi des mandats issus des Réunions des ministres de l’éducation et des Sommets des Amériques.

Monsieur Adhin a récapitulé les résultats des dernières Réunions des ministres de l’éducation et a mentionné les cinq lignes d’action proposées pour la constitution d’un Agenda de l’éducation interaméricaine, dans une optique continentale qui complète les efforts régionaux et sous-régionaux déployés par les États membres et des organisations internationales et spécialisées :
1. Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion

2. 
Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant
3. 
Promotion de l’enseignement des STEM dans les cycles primaire et intermédiaire au moyen de pédagogies modernes
4.
Utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage
5. 
Prise en charge intégrée de la petite enfance

Le Président a soumis à adoption le projet d’ordre du jour
/  et le projet de calendrier
/, lesquels ont été adoptés.
A. Intervention spéciale de l’Ambassadeur Andrés González, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA

Dans son allocution, l’Ambassadeur Andrés González a souligné que l’éducation est un levier fondamental du développement et que la meilleure qualité de cette dernière constitue un défi de poids. C’est dans ce contexte que la ministre colombienne des relations extérieures, Mme María Ángela Holguín, lors de la dernière session de l’Assemblée générale de l’OEA tenue à Asunción (Paraguay), a proposé que l’on crée un mécanisme ou une institution dans le système interaméricain pour épauler les États en matière de formulation des meilleures politiques publiques sur l’éducation, et pour orienter les efforts vers les normes de qualité les plus strictes. Il a rappelé que les États membres ont adopté un mandat au Paraguay qui charge le Secrétaire général de procéder à l’évaluation technique nécessaire pour la formulation du projet.

La délégation de Trinité-et-Tobago s’est exprimée à propos de la vision continentale proposée par le Président de la CIE et des priorités des 34 États membres. Elle a souligné l’importance de conserver une stratégie de communication solide concernant les politiques afin que les pays soient tenus informés sur les différents thèmes. Elle a également observé qu’il est important d’entretenir des relations avec d’autres organisations internationales afin de disposer d’informations concernant la pensée éducative et que l’OEA peut être l’entité coordinatrice des informations liées aux bonnes pratiques. La délégation de Trinité-et-Tobago a finalement indiqué que pour son pays les priorités dans le domaine de l’éducation passent par la qualité, l’équité, l’accès, l’égalité des genres et l’inclusion, en mettant en avant des thèmes comme l’éducation dans la petite enfance, l’éducation spécialisée et la réforme fiscale et constitutionnelle pour assurer que les ministères de l’éducation disposent de personnel dûment formé.

La délégation du Chili est intervenue pour souligner que le gouvernement de la Présidente Michelle Bachelet, dans son second mandat, fait de l’éducation la priorité absolue. Dans ce sens, La délégation du Chili a déclaré que pour avancer vers la modernisation du système éducatif et la réduction des inégalités, des changements structurels sont nécessaires, changements que le gouvernement a proposés au pays, étant entendu que le développement ne dépend pas seulement des richesses naturelles mais également des capacités des citoyens à contribuer à l’avènement dudit développement. L’État se charge de la réforme éducative comme d’un impératif éthique et économique et s’impose le devoir de créer des conditions sociales qui éliminent les profondes inégalités structurelles dont souffre le système éducatif en l’empêchant d’améliorer sa qualité.

La délégation des États-Unis a pris la parole pour rejoindre les propos des délégations du Suriname et du Chili et pour affirmer que, pour le gouvernement des États-Unis, l’éducation constitue un priorité qui permet de contribuer au développement économique, à la compétitivité, à la cohésion sociale et à la gouvernance démocratique. La délégation des États-Unis a souligné l’importance des piliers que sont l’équité et la qualité et a mentionné les thèmes suivants, qui constituent des priorités : formation des enseignants, petite enfance, besoins spécifiques et intégration de la technologie. Ces priorités visent à assurer que les étudiants puissent trouver leur place au sein de la population active et compter sur un avenir productif, qui contribue au développement de l’économie nationale. Pour ce qui est de la proposition de la Colombie, la délégation des États-Unis a émis des doutes s’agissant de la création d’une nouvelle entité, plus particulièrement pour ce qui est de son financement. La délégation a demandé davantage d’informations sur cette proposition afin de déterminer de quelle façon cette entité s’inscrirait dans la nouvelle vision stratégique de l’Organisation et quelle serait sa valeur ajoutée dans le contexte du travail effectué par les entités existantes.

La délégation du Costa Rica a trouvé que la proposition de la Colombie est intéressante en tant qu’idée soumise à discussion et consultation, parce qu’elle pourrait s’inscrire dans le contexte d’une nouvelle étape de la réflexion interaméricaine en matière d’éducation et marquer la création d’une plateforme d’action et de communication qui tire profit des initiatives et structures existantes. Parmi les priorités de son gouvernement, la délégation du Costa Rica a mentionné l’accès à une éducation de qualité dès la petite enfance, la réforme des mathématiques et des sciences, où le gouvernement tente d’insérer des thèmes liés à l’environnement, la réussite et la non-déscolarisation dans l’éducation secondaire, une plus grande utilisation des technologies de l’information, l’intégration d’enfants ayant des besoins spéciaux et de la population autochtone, la formation et la professionnalisation des enseignants, une définition plus claire des politiques de genre dans le domaine de l’éducation, dans les salles de classe et, enfin, la gestion du thème l’éducation en tant que tel.

Dans son intervention, la délégation de la Bolivie a reconnu que l’éducation est un thème qui comporte des défis pour le continent et qu’il s’agit de l’unique moyen de transformation sociale. La délégation bolivienne a déclaré que l’OEA doit fixer des objectifs à court, moyen et long terme, en respectant l’identité culturelle des pays, afin de soutenir les gouvernements qui ont la responsabilité de renforcer l’éducation universelle. La délégation bolivienne a également souligné que la réunion de la CIE est un espace important et que la décision concernant l’Agenda éducatif doit impliquer de fixer des objectifs concrets et atteignables par tous les pays membres, étant donné que les inégalités dans le continent en matière d’éducation sont évidentes. Elle a également exprimé son soutien à la Colombie en ce qui concerne l’institut proposé, en attirant l’attention sur l’importance de discuter de l’aspect financier de la proposition, afin que l’institut représente un apport effectif pour les États membres.

La délégation d’Haïti a signalé que la proposition de la Colombie mérite d’être examinée et que Haïti y participera afin d’assurer son apport aux États membres. Elle a signalé qu’Haïti n’a pas encore réalisé l’universalisation de l’éducation et a souligné l’importance qu’a l’éducation pour le gouvernement de ce pays dans l’accomplissement de la justice sociale. Le gouvernement se concentre sur la qualité de l’éducation, de l’enseignement et du système éducatif.

L’ambassadeur Albert Ramdin a à nouveau pris la parole pour ajouter que Mme Holguín, Ministre des relations extérieures de la Colombie, a évoqué la nécessité d’une initiative transformatrice, positive pour les Amériques, qui permette d’élargir la base d’acteurs intéressés afin d’améliorer ce que l’OEA est déjà en train de réaliser. Il a indiqué que l’intervention de l’Ambassadeur Andres Gonzalez a mis en perspective le fait qu’il existe un mandat issu de l’Assemblée générale devant être exécuté par le Secrétariat général et que, pour accomplir ce mandat, un groupe de travail spécial sera créé dans une optique inclusive qui incorpore les départements du développement humain, de l’éducation et de l’emploi, des finances et juridique de l’OEA, des experts, les États membres et les groupes régionaux. Ce groupe de travail spécial mènera des consultations, dont les résultats serviront de contribution pour l’élaboration d’un document, qui présentera des scénarios possibles pour la création de l’institut et fera l’objet de consultations avec les États membres. Finalement, l’Ambassadeur Albert Ramdin a indiqué que cette activité sera réalisée avant la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et le Sommet des Amériques.

La délégation de l’Équateur a pris la parole pour faire part des priorités de son gouvernement en matière d’éducation, à savoir la qualité de l’éducation, la petite enfance, le renforcement du développement professionnel des enseignants et les stratégies permettant d’appliquer les technologies de l’information et de la communication dans le domaine de l’éducation.

Dans son intervention, la délégation du Suriname a affirmé que l’éducation est cruciale pour atteindre un développement économique et social et que son gouvernement s’est engagé à améliorer significativement la situation en matière d’éducation, de logement et de services de santé, au moyen d’importants investissements et de mesures institutionnelles. La délégation du Suriname a mentionné plusieurs priorités notamment : l’accès à une éducation de qualité et inclusive, la suppression des frais de scolarité pour l’éducation primaire et secondaire, l’éducation de la petite enfance, l’accès aux technologies de l’information et de la communications, la génération de connaissances et l’échange de bonnes pratiques, la préparation et la formation des enseignants, le renforcement du métier d’enseignant, la préparation des étudiants pour le marché du travail et enfin le développement de filières éducatives en tenant compte des nécessités des différents pays en matière de développement.

La délégation de la Dominique a exprimé son soutien aux activités de l’OEA dans le domaine de l’éducation. Elle a indiqué qu’il est nécessaire, dans le contexte du programme pour l’après-2015, de déterminer ce qui sera au cœur du programme de travail pour la région, en soulignant qu’il faudrait peut-être se concentrer sur la question de l’inclusion et de la citoyenneté économique afin de concrétiser les aspirations en matière d’équité.

La délégation du Brésil a exprimé sa préoccupation face à la création d’une nouvelle instance, en l’occurrence l’institut proposé, étant donné qu’il existe un grand nombre d’activités et de mécanismes au niveau sous-régional. La délégation du Brésil rejoint la Bolivie sur la nécessité de se concentrer sur l’obtention de résultats concrets, en plaidant pour la création d’un forum de discussion qui permette aux organismes internationaux de travailler en parallèle et dans la convergence.

La délégation du Belize a estimé que l’éducation est un moyen de rompre le cycle de la pauvreté. Elle a signalé que le Belize a procédé à un diagnostic portant sur les priorités qui coïncident avec les cinq lignes proposées par le Président de la CIE. Les objectifs du gouvernement en matière d’éducation sont : améliorer l’égalité d’accès, la qualité et la gouvernance du secteur, le nombre d’étudiants inscrits et obtenant leur diplôme dans les filières techniques ainsi que la préparation et formation des enseignants.

La délégation de la Colombie est intervenue pour remercier les différentes délégations d’avoir fait part de leurs préoccupations, qui permettent de construire une réflexion sur des bases solides. Elle a ajouté que la valeur ajoutée de la proposition consiste à disposer d’une vision continentale en matière d’éducation afin de favoriser la croissance inclusive.
B. Présentation du Rapport du Secrétariat aux Sommets des Amériques

L’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire aux Sommets des Amériques, s’est exprimé à propos des processus de Sommets et des Réunions des ministres de l’éducation et a rappelé que le Sommet est un processus disposant d’une structure permettant à d’autres secteurs d’émettre leurs recommandations. Il a signalé que le thème sélectionné pour le prochain Sommet des Amériques est celui des inégalités et de la prospérité et que le Panama a choisi le thème de l’éducation comme étant essentiel pour l’avènement d’une prospérité assortie d’équité. Le pays organisateur a suggéré que ce thème soit abordé sous trois angles principaux, à savoir : la couverture universelle, le renforcement de l’éducation technique et professionnelle et des programmes éducatifs conçus pour répondre aux besoins des petites et moyennes entreprises, le travail pour l’entreprenariat et dans des entreprises informelles.
II. PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE : ÉTAT ACTUEL DES ACTIVITÉS FAISANT SUITE AUX MANDATS ISSUS DE LA SEPTIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION, DE LA QUARANTE-TROISIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA ET DU SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
A. Présentation du rapport de la Présidence de la CIE et de son Secrétariat technique 

Le Secrétariat technique a donné une présentation sur le travail effectué par le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi suite à a la Septième Réunion des ministres de l’éducation et en fonction des mandats issus de la Déclaration de Paramaribo, en particulier en ce qui concerne l’amélioration de la qualité de l’éducation. Au cours de la présentation, l’attention a été attirée sur le fait que toutes les initiatives du Département se sont centrées sur la promotion et le renforcement de la formation d’enseignants, avec cinq caractéristiques principales :
· Développer les capacités des institutions chargées de la formation des enseignants dans les États membres 

· Fournir une formation d’enseignant dans le contexte de la formation des agents de développement communautaire

· Fournir une approche inclusive pour tous les maîtres

· Favoriser l’applicabilité de la formation dans la salle de classe

· Renforcer les contextes de coopération permettant d’apprendre les uns des autres


En plus de la description des projets principaux du Département traitant du thème de la formation des enseignants, d’autres initiatives ont été abordées, notamment
/ :
· Le Programme de bourses qui octroie des bourses pour des Masters, doctorats ou de la recherche post-grade conduisant à un titre universitaire, des bourses pour les deux dernières années d’études universitaires de premier cycle pour les citoyens et résidents des États membres des Caraïbes anglophones et du Suriname
· Le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) qui offre d’autres possibilités de bourses pour des études universitaires avec le soutien des institutions partenaires dans les Amériques et à travers le monde
· Le Portail éducatif des Amériques avec trois stratégies principales : a) cours en ligne, semi-présentiels y présentiels, b) dialogues virtuels sur l’éducation et c) utilisation de nouvelles technologies pour améliorer la communication et promouvoir le dialogue politique
· EDUCASTEM (éducation en sciences, technologies, ingénierie et mathématiques pour le développement des Amériques), dont les activités, coordonnées avec les ministères de l’éducation, se basent sur une approche qui utilise la recherche scientifique pour le développement. Grâce à une alliance avec Maestros sin Fronteras (maîtres sans frontières), une certification a été instaurée pour les enseignants qui ne sont pas passés par le système éducatif formel.
· VirtualEduca, un mécanisme qui permet de continuer de renforcer la formation des enseignants

Madame Marie Levens, Directrice du Département, a promis de faire parvenir aux États membres un rapport plus détaillé des activités de Département. Elle a mentionné que les activités du Département se basent sur des mandats issus des Réunions des ministres de l’éducation et que les instructions des États membres sont suivies concernant les domaines éducatifs dans lesquels des initiatives sont développées.


Le Secrétariat technique de la CIE a également soumis un rapport de progrès du Réseau interaméricain de formation des enseignants (Red Interamericana de Educación Docente, RIED). La longue histoire du RIED a été rappelée. Il s’agit en effet d’une initiative qui est apparue il y a dix ans, rendue officielle lors de la Cinquième Réunion ordinaire de la CIE, puis ratifiée lors de la Septième  Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation en 2012. Cette initiative répond aux souhaits des États membres concernant la formation des enseignants dans les Amériques.


Les trois piliers du RIED ont été mentionnés : a) échange de connaissances, b) développement des capacités et c) assistance technique. Le RIED s’adresse à deux publics en particulier : décideurs de politiques publiques et enseignants en exercice aux niveaux primaire et secondaire. Parmi les possibilités disponibles pour promouvoir le développement professionnel des enseignants, il convient de souligner celles en lien avec la formation pour la promotion de la pensée critique chez les étudiants, par exemple, par le biais d’une boîte à outils. D’autres outils du RIED ont également été mentionnés, notamment les webinaires, le collaboratif interaméricain pour la profession d’enseignant (Colaboratorio Interamericano para la Profesión Docente, Co-PED), des formations en ligne ouvertes à tous (connus sous l’acronyme MOOC en anglais pour “massive open online  courses”) et des programmes destinés aux communautés rurales.

La délégation des États-Unis a pris la parole pour saluer les efforts déployés pour la mise en œuvre du RIED et a estimé qu’il s’agit d’un outil qui témoigne de la valeur ajoutée du processus multilatéral et qui complète les différents mandats émis lors des Sommets des Amériques et des Réunions des ministres de l’éducation concernant la qualité de l’éducation. La délégation des États-Unis a invité les États membres à envisager d’investir dans le RIED.
III. DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : PRÉSENTATION DE LA PROPOSITION D’ÉLABORATION D’UN AGENDA DE L’ÉDUCATION INTERAMÉRICAINE SELON UNE APPROCHE CONCERTÉE ET INTERSECTORIELLE
A. Présentation de la proposition


Le Président de la CIE a présenté la justification de la proposition d’élaborer un Agenda de l’éducation interaméricaine, en tant que stratégie proposant une approche intégrale et souple pour répondre de manière intersectorielle et concertée aux complexités des réalités éducatives de la région, promouvoir la revitalisation du dialogue politique et de l’action continentale en matière d’éducation et promouvoir des initiatives qui resserrent les liens entre l’éducation et d’autres thèmes fondamentaux du programme de développement pour la région. Cette proposition a comme point de départ les déclarations des dernières réunions ministérielles et les engagements pris dans le cadre des réunions du Sommet des Amériques.
/ Les lignes d’action proposées sont les suivantes :
1. Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion

2. Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant
3. Promotion de l’enseignement des STEM dans les cycles primaire et intermédiaire au moyen de pédagogies modernes
4. Utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement-apprentissage
5. Prise en charge intégrée de la petite enfance

Le Président de la CIE a également remercié les ministres de l’éducation pour les réponses reçues à l’enquête menée par le Secrétariat technique concernant les lignes d’action prioritaires et leurs sous-thèmes.
B. Intervention spéciale de la Ministre de l’éducation du Panama sur le lieu, la date et le thème de la Huitième  Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation
La délégation du Panama a pris la parole pour annoncer qu’elle organisera la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, qui se tiendra les 4 et 5 février 2015 à Panama. Elle a également profité de l’occasion pour signaler que le gouvernement a fait de l’éducation l’une de ses priorités, en mettant l’accent sur : l’amélioration de l’éducation de base et sa couverture, faire en sorte que les jeunes terminent l’éducation de niveau intermédiaire afin de réduire les activités délictueuses, offrir de nouvelles possibilités en matière de technologies pour permettre une meilleure insertion sur le marché du travail, dispenser une éducation bilingue au Panama sans négliger les jeunes issus des vastes communautés autochtones qui devraient terminer leur scolarité dans leur langue maternelle pour ensuite adopter une autre langue, l’alphabétisation de ces communautés, la prise en charge des personnes ayant des besoins spéciaux et leur inclusion dans le système, améliorer l’éducation dans les domaines des sciences, des mathématiques et de la lecture et le renforcement des capacités des enseignants. La délégation du Panama a souligné que ces défis font en sorte que le Panama estime que le travail en concertation et l’élaboration d’un agenda de l’éducation interaméricaine constituent une proposition pertinente et un thème central parfaits pour le poursuite du dialogue politique dans le cadre de la Huitième Réunion des ministres.
La délégation de Trinité-et-Tobago a pris la parole pour saluer l’esprit d’initiative et de responsabilité dont a fait preuve le Panama en proposant d’organiser la prochaine Réunion des ministres de l’éducation. La délégation de Trinité-et-Tobago a proposé de procéder à une évaluation et révision de la place de la région dans le contexte éducatif mondial. En plus du suivi, cette délégation a proposé de réfléchir au le cap qu’il convient de fixer pour l’éducation dans le continent et a suggéré que la déclaration résultant de la prochaine Réunion des ministres considère l’éducation comme un pilier de la civilisation. Elle a signalé que, sur la base de la présentation des STEM, le champ devrait être élargi pour incorporer la recherche en tant qu’innovation. Elle a également indiqué que la déclaration devra comprendre les thèmes suivants : technologies de l’information et de la communication, petite enfance, besoins spéciaux, et santé dans le contexte des besoins spéciaux.
La délégation de la République dominicaine s’est adressée à l’audience pour saluer la proposition d’Agenda de l’éducation interaméricaine, en particulier dans le contexte de la “révolution éducative” actuellement en cours dans le pays, car elle vise l’égalité des chances pour accéder à l’éducation du niveau préscolaire au secondaire, la modernisation du système éducatif pour renforcer sa démocratie et la mobilisation des ressources pour l’éducation.
Ensuite, le Président de la CIE a invité les États membres à proposer des nominations pour sélectionner le/la  rapporteur de la séance. La délégation du Panama a nommé la délégation du Costa Rica, qui a été élue par acclamation.

C. Présentation des résultats de la Consultation des ministères de l’éduction au sujet des orientations et sous-thèmes
Le Secrétariat technique a remercié les Mission permanentes pour le temps qu’elles ont consacré au processus de préparation de la proposition d’élaboration de l’Agenda et pour leur soutien concernant la diffusion des communications aux capitales. Parmi ces communications, le Secrétariat technique a attiré l’attention sur celle envoyée aux ministères de l’éducation concernant un formulaire de consultation sur les cinq lignes d’action suggérées par la Présidence du CIE en vue d’être incorporées dans l’Agenda de l’éducation interaméricaine. Dix-huit états membres ont répondu à cette consultation et ont indiqué leurs priorités quant aux lignes d’action et sous-thèmes destinés à être inclus dans l’Agenda de l’éducation interaméricaine. La Secrétariat technique a effectué un classement de ces résultats et les a présentés au cours de cette séance.
/ Parmi les résultats les plus importants, il convient de souligner la place centrale qu’occupent les thématiques de la formation des enseignants et d’une éducation de qualité et inclusive. Par ordre d’importance, les priorités fixées par les États membres sont les suivantes : 
1. Renforcement de la formation initiale et développement professionnel pour le métier d’enseignant

2. Utilisation des technologies de l’information, prise en charge intégrale de la petite enfance, promotion et suivi des politiques de qualité, équité et inclusion
3. Promotion de l’enseignement dans le domaine des STEM aux niveaux primaire et intermédiaire, grâce à des méthodes pédagogiques modernes



Les États membres ont suggéré, à partir de leurs priorités nationales, d’inclure d’autres lignes d’action, notamment :
1. Renforcement de l’éducation publique

2. Enseignement dans l’éducation intermédiaire
3. Non-déscolarisation des élèves dans l’éducation intermédiaire
4. Éducation technique et professionnelle

5. Détection précoce des besoins spéciaux


Les discussions sur les présentations ont été riches et ont soulevé le fait que les besoins sont assez similaires entre les États membres. Elles pourraient servir de base pour commencer à élaborer une proposition d’Agenda de l’éducation interaméricaine. La délégation de la Colombie a proposé que la Commission des politiques du CIDI soit l’instance chargée d’initier le travail de révision de la proposition d’Agenda avec les ministères de l’éducation et des relations extérieures.

Ensuite, le Secrétariat technique a donné une brève présentation pour officialiser la proposition du Panama d’organiser la prochaine Réunion des ministres de l’éducation et sur les démarches et étapes à suivre dans le cadre du CIDI. Le travail préparatoire de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation sera accompli par le Secrétariat technique de la CIE, en fournissant un soutien et en suivant les instructions des autorités de la CIE, en étroite coordination avec la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement du CIDI.

La délégation du Panama a pris la parole pour rappeler aux délégations le temps restreint mis à disposition pour cette séance et la séance préparatoire de la Réunion des ministres de l’éducation et a par conséquent suggéré que les délégations mènent à bien les délibérations au cours de cette séance dans le but d’établir pour chaque sous-région les principales lignes d’action  qui composeront l’Agenda. La délégation du Panama a également proposé de continuer de travailler avec le Secrétariat technique pour que la Réunion ministérielle soit l’occasion d’adopter des résolutions et de fixer des objectifs concrets pour une mise en œuvre concertée des lignes d’action.
D. Discussion et décisions sur les cinq lignes d’action proposées pour l’Agenda de l’éducation interaméricaine
La Commission a procédé à l’élection d’un(e) rapporteur pour les présentations de la séance. La chef de la délégation du Costa Rica, la Ministre Sonia Marta Mora Escalante,  a été élue rapporteur à l’unanimité.
Des présentations ont été données pour chacune des lignes d’action proposées pour composer l’Agenda de l’éducation interaméricaine
1. Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion. Cette présentation a été réalisée par la délégation du Chili, qui s’est basée sur le changement de paradigme de ce qu’est l’éducation pour en faire un droit social, en empêchant la ségrégation  au moyen d’un projet de loi pour la réforme de l’éducation.
2. Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant. La délégation du Panama a débuté sa présentation en disant que cette question est jugée cruciale pour les systèmes éducatifs du continent, qu’elle a été présente dans les rencontres ministérielles de Cartagena, Quito et Paramaribo et qu’elle est considérée comme un facteur critique pour l’obtention d’une éducation de qualité et pour la réduction des inégalités. La délégation du Panama a rappelé que la qualité d’un système éducatif passe par la qualité de des enseignants.
3. Utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage. La délégation de l'Uruguay a donné sa présentation sur le Plan Ceibal, un plan socio-éducatif d’informatique et de connectivité pour que chaque élève et chaque enseignant des écoles publiques de tout le pays reçoivent un ordinateur portable afin de combler le fossé numérique et promouvoir l’inclusion. Le projet privilégie les technologies de l’information et de la communisation comme catalyseur de processus générateurs de richesse, de développement humain et d’inclusion sociale.
/
4. Prise en charge intégrée de la petite enfance. La délégation de la Colombie a effectué cette présentation en soulignant l’importance de la question compte tenu de l’étape du développement pour l’être humain. La Cinquième Réunion des ministres de l’éducation a adopté l’Engagement continental pour la petite enfance, qui a été ratifié lors de la Réunion ministérielle de Quito et de Paramaribo, renforçant ainsi les capacités des États membres par le biais d’alliances de coopération. La délégation de la Colombie a terminé la présentation en soulignant les résultats de la politique “De Cero à 5siempre”, un programme de politiques intégrales de prise en charge de la petite enfance.
/

Malheureusement, la délégation qui devait présenter la cinquième ligne d’action, intitulée “promotion de l’enseignement des STEM dans les cycles primaire et intermédiaire au moyen de pédagogies modernes”, n’a pas pu participer à la réunion.

Lors de la réunion, UNESCO Chili a également fait une présentation, intitulée “Le programme de développement pour l’après-2015 en Amérique latin et aux Caraïbes”. Malheureusement, M. Atilio Pizarro, chef de la section planification, gestion, suivi et évaluation du Bureau régional de l’UNESCO pour l'éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes (OREALC) n’a pas pu assister à la réunion en raison d’un problème de santé. La plénière a émis des veux de prompt rétablissement à son attention. Le Secrétariat technique a distribué aux participants une copie du rapport d’UNESCO Chili.

Il a été convenu que la deuxième journée de séance débutera avec une réunion des délégations en groupes sous-régionaux afin de lancer le dialogue et de fixer les définitions concernant les lignes d’action. De plus, il a été décidé qu’un(e) rapporteur sera nommé(e) pour chacun de groupes sous-régionaux et le Secrétariat technique animera les discussions sous-régionales.
E.
Compte rendu du rapporteur sur les conclusions, accords et recommandations des délégations concernant les lignes d’action

La rapporteur a commencé son rapport en indiquant qu’un accord a pu être observé entre les participants sur le fait que l’éducation, en plus d’être un droit fondamental, es un facteur favorisant le développement, l’égalité, l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté. L’Agenda constituerait une composante clé du programme de développement régional. Les discussions ont renforcé et précisé la pertinence des lignes d’action proposées pour l’élaboration de l’Agenda et ont confirmé la nécessité de disposer d’instruments qui tiennent compte des points de départ et des actions concrètes permettant d’atteindre des objectifs à l’échelle nationale et régionale. Plusieurs pays ont souligné la nécessité de disposer d’un diagnostic qui permette aux ministres de prendre de décisions informées pour l’élaboration de l’Agenda. Il a été recommandé que le Secrétariat technique travaille avec le ministère de l’éducation du Panama pour garantir les étapes nécessaires à l’institutionnalisation du processus.

La délégation de Trinité-et-Tobago a suggéré d’ajouter une ligne d’action sur l’éducation spécialisée, pour permettre d’identifier rapidement les problèmes existants et d’intervenir de manière opportune.

La délégation d’Haïti a souligné la nécessité de disposer d’un diagnostic éducatif par pays et a proposé, à cet effet, la création d’un cadre régional d’évaluation.

Le Secrétariat technique a fait référence au travail préalable de la CIE en matière d’évaluation régionale et dans le développement d’autres projets relatifs aux questions d’éducation spécialisée, qui pourraient être mis à disposition, repris et mis à jour, si un mandat dans ce sens est reçu.

La délégation d’El Salvador a soulevé la tenue d’une réunion du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées dans tous les domaines. Il a été difficile pour le SEDI d’établir des indicateurs en la matière. Les indicateurs sont en train d’être révisés afin qu’ils soient plus spécifiques et pertinents face aux réalités nationales. Il existe également au sein du SEDI des initiatives pour l’éducation des personnes âgées.

La délégation du Canada s’est exprimée au sujet des indicateurs. Elle a suggéré de se pencher sur les travaux que vient de réaliser l’UNESCO dans le domaine de l’éducation post-2015 afin de voir ce qui peut être utilisé ou adapté. 


Le Secrétariat technique a souligné la nécessité d’articuler les travaux de l’OEA avec ceux d’autres organisations. Une brève présentation a également été donnée sur le Programme régional d’indicateurs de l’éducation que l’OEA mène à bien conjointement avec le Secrétariat de l’éducation du Mexique et l’institut des statistiques de l’UNESCO. Ce programme est le fruit d’une réunion du Sommet des Amériques et son l’objectif a été de surveiller les indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le développement pour l’année 2000 dans la région Amérique latine et Caraïbes. Le projet a été finalisé en 2010.

La délégation de la République dominicaine a suggéré de considérer les technologies de l’information et de la communication de manière transversale, comme un mécanisme de mise en œuvre. La délégation de la Colombie a soutenu cette motion.

La délégation du Panama a souhaité rebondir sur l’intervention de la délégation d’Haïti concernant l’évaluation pour dire qu’il existe déjà une composante de l’Agenda qui se réfère au suivi. Les indicateurs et les mécanismes de suivi représentent un apport considérable. Le Secrétariat technique a rappelé l’élément important de l’évaluation, avec des liens avec les instituts nationaux d’évaluation éducative.

La délégation de Trinité-et-Tobago a salué la décision de fixer des indicateurs par pays et pour la région. Elle a mentionné qu’il ne faut pas perdre de vue l’importance du thème des STEM, ainsi que de celui de l’éducation technique et professionnelle.
IV. TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : LA COLLABORATION INTERSECTORIELLE DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION. CAS DE COLLABORATION AVEC LE DOMAINE DU TRAVAIL
A. Exposé de la délégation de la Colombie, occupant la présidence de la Conférence interaméricaine des ministres du travail

Lors de la dernière Conférence interaméricaine des ministres du travail, la Colombie a été désignée pour assumer la présidence pour la période 2013-2015. La délégation de la Colombie a mis en évidence l’importance de conjuguer formation et emploi afin de parvenir à un meilleur développement dans la région. Il a été souligné que la Déclaration de Medellin invite à réfléchir aux défis posés par le marché du travail et à mettre en relation l’offre et la demande en matière d’emploi. Un autre point qui a été soulevé est celui  de l’importance de promouvoir des politiques de formation continue, les technologies de l’information et de la communication et les mécanismes permettant d’atteindre les groupes les plus vulnérables en vue d’améliorer les compétences.

Étant donné qu’au sein du Secrétariat technique de la CIE les domaines de l’éducation et de l’emploi sont abordés
 de façon liée, il a été suggéré de tenir au Panama une réunion de la Troïka de la Conférence interaméricaine des ministres du travail. La coopération horizontale permanente au sein de cette Conférence est très importante et cela pourrait s’avérer être une expérience intéressante pour les autorités du domaine de l’éducation.

Le délégué de Trinité-et-Tobago s’est exprimé à propos des instances existant dans les Caraïbes pour l’établissement des besoins du marché du travail, la formation pour l’emploi et l’articulation avec le système éducatif. Le Ministre de l’éducation et du développement communautaire du Suriname a complété ces informations en exposant la situation dans son pays.

La délégation d’Haïti a souligné que le marché du travail évolue plus rapidement que les politiques et programmes éducatifs. Le secteur de l’éducation doit répondre aux besoins du marché du travail, avec des étudiants qui ont un niveau de formation adéquat. Elle a en outre suggéré que le secteur de l’éducation devrait être générateur d’emplois, vu que les diplômés des universités deviennent de potentiels investisseurs.
V. QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : TENDANCES INTERAMÉRICAINES EN MATIÈRE D’ÉDUCATION: VERS UNE ÉDUCATION ÉGALITAIRE, INCLUSIVE ET DE QUALITÉ

A. Sous-région Amérique du Nord. Présentation par la délégation des États-Unis

La présentation de la délégation des États-Unis a offert une vue d’ensemble du système éducatif de ce pays ainsi que des rôles et domaines de responsabilité en la matière. Concernant l’état de l’éducation dans le pays, la délégation des États-Unis a souligné que les résultats suivants ont été atteints : un nombre record d’étudiants qui terminent l’éducation secondaire depuis les 50 dernières années ;  une 
augmentation de 50 % du nombre d’étudiants qui entrent à l’université avec une aide financière ; une forte baisse de l’abandon scolaire, surtout parmi la population hispanique et les élèves à bas revenus. Cependant, les familles à bas revenus et les minorités terminent aujourd’hui les études universitaires à un rythme significativement plus faible que leurs homologues disposant de ressources suffisantes. A la tête des priorités du gouvernement dans le domaine de l’éducation figurent l’amélioration de l’égalité et la création d’opportunités pour tous les étudiants. En seconde place se trouve l’éducation initiale de qualité, en troisième place le renforcement du soutien aux enseignants et, en quatrième position, une expérience scolaire en adéquation avec les compétences du 21ème siècle.
VI. CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : PRÉSENTATION DES CONCLUSIONS ET ACCORDS DE TRAVAIL DES GROUPES SOUS-RÉGIONAUX SUR LA DÉTERMINATION DE SOUS-THÈMES ET D’ÉVENTUELS MÉCANISMES DE MISE EN ŒUVRE


Les rapporteurs de chaque groupe sous-régional ont présenté les résultats des délibérations des sous-régionaux concernant leurs lignes d’action prioritaires et les sous-thèmes identifiés. Les cinq lignes d’action proposée sont :
1. Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion
2. Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant
3. Promotion de l’enseignement des STEM dans les cycles primaire et intermédiaire au moyen de pédagogies modernes

4. Utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage
5. Prise en charge intégrée de la petite enfance

A. Sous-région Amérique du Nord. La sous-région a identifié les principales lignes d’action suivantes :

1. Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion

2. Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant.

Le thème des technologies de l’information et de la communication a été considéré comme thème transversal. Concernant les sous-thèmes, la région a demandé au Secrétariat technique de réviser la liste fournie pour éliminer les redondances et la raccourcir en vue de la soumettre au vote de cette région. L’importance d’aligner l’Agenda éducatif à d’autres cadres existants à l’échelle mondiale, tels que les Objectifs pour le développement post-2015, a également été soulevée. De plus, la sous-région a indiqué que le dialogue ministériel, conçu comme un espace de dialogue ouvert et franc, est pour elle une priorité. Enfin, elle a jugé nécessaire de distinguer entre, d’une part, un agenda plus large reflétant les priorités des différents pays et, d’autre part, les engagements qui sont sous le contrôle de la CIE ou qui peuvent être mis en œuvre par cette dernière.

B. Sous-région Amérique centrale. La sous-région a décidé de faire de l’inclusion l’axe transversal des différentes lignes d’action.

Ligne d’action 1 : Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Qualité et pertinence des apprentissages comme élément central de la tâche éducative ;

· Promotion d’établissements éducatifs disposant de services de qualité ;
· Promotion de l’éducation inclusive basée sur la diversité ;
· Création d’une culture d’évaluation fondée sur un système d’informations avec des indicateurs et des statistiques par région (culture de qualité et systèmes d’information). Afin de préparer sa contribution, la sous-région a décidé de demander au Secrétariat technique des informations sur les principaux projets dans ce domaine au niveau interaméricain et sur les résultats et défis issus de l’exécution de ces projets, afin de tirer des leçons des expériences réalisées en matière d’évaluation et de systèmes d’information.
· Promotion de la pensée critique, du raisonnement logique, de l’esprit d’investigation et des compétences communicatives des étudiants ;
· Formation à l’exercice de la vie citoyenne
Ligne d’action 2 : Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Formation des enseignants et des directeurs au moyen d’un plan de formation continue pertinent et qui incorpore des pratiques pédagogiques innovantes ;
· Promotion d’approches innovantes pour la formation initiale des enseignants ;
· Importance de la formation des enseignants pour l’éducation spécialisée ;
· Attraction et rétention de personnes talentueuses et avec une vocation pour le métier d’enseignant ;
· Actions pour la valorisation et le développement de la profession d’enseignant ;
· Promotion de programmes de mobilité et de stages pour enseignants entre les États membres pour favoriser les bonnes pratiques.
Ligne d’action 3 : Promotion de l’enseignement des STEM dans les cycles primaire et intermédiaire au moyen de pédagogies modernes. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Doter les enseignants des connaissances, savoir-faire et savoir-être nécessaires pour l’enseignement efficace des STEM ;

· Concevoir des outils pédagogiques adéquats pour l’enseignement des STEM ;
· Utiliser les technologies de l’information et de la communication pour l’élaboration et l’application de méthodologies pour l’enseignement des STEM ;
· Élaborer des contenus de formation pouvant être utilisés dans l’enseignement des STEM et qui soient appropriés en termes d’âge et d’étape éducative
Ligne d’action 4 : Utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Formation continue d’enseignants dans le domaine des technologies et l’information et de la communication et dans l’utilisation de pédagogies basées sur les nouvelles technologies ;
· Gestion et création de classes sur la base des nouvelles pédagogies fondées sur les technologies modernes et utilisation efficace et efficiente des technologies de l’information et de la communication dans une optique d’inclusion au sein de la salle de classe ;
· Soutien technique et administratif aux établissements éducatifs pour l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans les processus d’apprentissage et dans la gestion même des établissements.
Ligne d’action 5 : Prise en charge intégrée de la petite enfance. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· L’universalisation de l’éducation préscolaire pour les enfants de 4 et 5 ans ;

· La prise en charge intégrale, en mode formel ou informel, des enfants de 0 à 5 ans en incorporant la stimulation nécessaire et en répondant aux besoins psycho-affectifs ;
· Prise en compte de l’expression artistique et des activités ludiques et physiques comme étant des outils essentiels pour le développement intégral.
C. Région Amérique du Sud : La région a établi des principes de base durant ses discussions :
1. La nécessité d’être réaliste en ce qui concerne les capacités d’action de la CIE ;

2. Une attention spéciale portée à l’importante diversité de la région en termes de culture et aux problématiques qui y en découlent ;

3. Tenir compte des expériences réalisées dans le cadre de mouvements sous-régionaux tels que le MERCOSUR ou l’UNASUR et ne pas se distancier des discussions qui ont lieu dans ces forums, mais plutôt les considérer comme des orientations dans ce processus.

La région a décidé que les lignes d’action 3 et 4, portant sur les STEM et les technologies de l’information et la communication, doivent être considérées comme des thèmes transversaux et des mécanismes de mise en œuvre de l’Agenda.
Ligne d’action 1 : Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion. Les deux sous-thèmes ont été établis dans le cadre des objectifs 1, 2 et 3 de l’UNASUR
· Promouvoir des mécanismes visant à créer des programmes permettant une éducation inclusive basée sur le respect et l’interculturalité 

· Promouvoir la modernisation de la gestion de l’éducation pour une amélioration de la qualité et de l’équité dans le domaine
Ligne d’action 2 : Renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession d’enseignant. La région a décidé de l’intituler “Renforcement de la formation, développement professionnel et profession d’enseignant”. Les sous-thèmes identifiés sont les suivants :
· Valorisation du métier d’enseignant ;

· Création d’un réseau de bonnes pratiques et de programmes de coopération concernant la formation d’enseignant :
Ligne d’action 3 : Prise en charge de la petite enfance. La région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Renforcement des politiques d’universalisation de l’accès à l’éducation de la petite enfance.
D. Sous-région des Caraïbes :

Ligne d’action 1 : Promotion et suivi des politiques relatives à la qualité, l’équité et l’inclusion. La sous-région a identifié les sous-thèmes suivants :
· Mettre à disposition des établissements éducatifs disposant de services de qualité, en mettant l’accent sur les aspects suivants :

· Enseignants formés, qualifiés et avec un esprit d’ouverture ;
· Améliorer l’accès (besoins spéciaux et transports) ;
· Infrastructure ;
· Promouvoir des programmes de nutrition dans le cadre de l’école ;
· Développement basé sur l’élève ;
· Réduire l’absentéisme scolaire.
· Promouvoir l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans les processus d’enseignement et d’apprentissage. Adapter ces technologies afin d’atteindre plus rapidement les objectifs d’apprentissage ;

· Promouvoir l’éducation basée sur l’expérimentation (pensée globale, critique et analytique) ;
· Assurer un financement adéquat du système d’éducation publique :
· Concevoir et développer un plan d’intervention inclusif ;
· Élaborer un modèle de développement centré sur l’élève ;
· Former les enseignants à la détection et à la gestion des besoins éducatifs spéciaux :
· Apprentissage et maîtrise de la langue des signes et du système Braille
· Élaboration et utilisation d’outils permettant la détection précoce des enfants ayant des besoins spéciaux.
VII. SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: DIALOGUE SUR D’ÉVENTUELS MÉCANISMES DE SUIVI, DE RETOUR D’INFORMATION ET D’ÉVALUATION DE L’AGENDA DE L’ÉDUCATION INTERAMÉRICAINE


Le Président de la CIE a donné la parole aux délégations pour discuter des possibles mécanismes de suivi, de feedback et d’évaluation de l’Agenda de l’éducation interaméricaine. Il a été décidé de se pencher sur cette question lors de la Réunion des ministres de l’éducation.
VIII. SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : ÉLECTION DES NOUVELLES AUTORITÉS ET DU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA CIE


Le Secrétariat technique a déclaré qu’il a reçu trois candidatures pour les autorités de la Commission interaméricaine de l’éducation : une pour la présidence, de la part du Panama, et deux pour la première vice-présidence, de la part du Costa Rica (pour sa réélection) et de la Colombie.

Les résultats de  l’élection des autorités de la CIE sont les suivants :
Présidence


Panama
Première vice-présidence
Costa Rica

Seconde vice-présidence
Colombie

En ce qui concerne l’élection du Comité exécutif, les résultats sont les suivants :
Sous-région



Délégué principal
Délégué suppléant
Sous-région Amérique du Nord

Mexique

États-Unis
Sous-région Amérique centrale

en attente

en attente
Sous-région Cône Sud


en attente

en attente
Sous-région Caraïbes


Suriname

Haïti

Sous-région Andes


Équateur 

en attente
IX. HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : AUTRES QUESTIONS


Le Secrétariat technique a salué l’important travail d’identification accompli par les sous-région et a souligné que les délibérations de la séance ont permis d’instaurer un dialogue politique vigoureux, avec des interventions solides de la part des délégations.

Le Secrétariat technique a annoncé qu’il a préparé un formulaire pour élaborer un guide pratique pour les politiques, programmes et initiatives de coopération horizontale.
/ Il a également annoncé que, pour poursuivre le dialogue politique, une plateforme sera créée afin de permettre aux délégués d’apporter des idées qui n’auraient pas pu être exprimées par manque de temps ou pour d’autres raisons, en vue de les faire parvenir à la présidence et aux deux vice-présidence par l’intermédiaire du Secrétariat technique. Nous avons besoins tant des expériences réussies que de celles montrant les exemples ne pas suivre.

La délégation du Paraguay a remercié la délégation du Suriname, en particulier le Président de la CIE, pour son leadership dans le dialogue avec les experts et les autorités politiques, qui n’est pas une tâche simple. La délégation du Paraguay a également rappelé que les lignes d’action discutées sont déjà définies dans d’autres forums régionaux et qu’il faut, par conséquent, que les délégués adoptent une attitude réaliste dans le cadre de la préparation du processus ministériel, car la valeur ajoutée que l’OEA souhaite apporter en matière d’éducation consiste à identifier des thèmes très spécifiques où des mesures peuvent être exécutées par le Secrétariat technique.

Le Secrétariat a attiré l’attention sur le fait qu’il ne s’agit pas de partir de zéro pour la collecte d’informations, mais qu’il s’agit plutôt de recueillir des informations de pays qui n’ont pas eu l’occasion de partager leur expériences afin de constituer le catalogue le plus vaste possible pour la coopération.
X. SÉANCE DE CLÔTURE

Le Président sortant de la CIE a souhaité la bienvenue au Président entrant, qui a exprimé des remerciements pour son élection et a réitéré son engagement à organiser la Huitième Réunion des ministres de l’éducation et à élaborer une proposition d’Agenda de l’éducation interaméricaine. Pour ce faire, il a demandé aux délégations de s’engager à réviser cette proposition avant la réunion préparatoire, de sorte à arriver à cette réunion avec un document consensuel qui permette de viser l’amélioration générale de l’éducation dans les Amériques, de poursuivre le dialogue politique et de mettre sur pied une stratégie de coopération.
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